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NOTE D’INFORMATION  

relative au fonds national de péréquation des droit s de mutation à titre onéreux perçus 
par les départements pour l’exercice 2021 

 
 
P.J. : 3 

 
Résumé : La présente note d’information a pour objet de présenter les modalités de répartition du 
prélèvement et du reversement du fonds national de péréquation des droits de mutation à titre 
onéreux perçus par les départements pour l’année 2021, pour les départements de métropole et 
d’outre-mer, y compris la métropole de Lyon, la ville de Paris les collectivités de Guyane, de 
Martinique et de Corse. 
 
La fiche de notification précisant le montant de contribution et d’attribution de votre département 
vous sera adressée via la messagerie Colbert Départemental. 
 
Les préfectures sont invitées à prendre les arrêtés de prélèvement et d’attribution dans les meilleurs 
délais. 
 

 
 

Le fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les 
départements (FNP DMTO), en application des articles 1594 A et 1595 du code général des 
impôts,  a été créé par l’article 255 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances 
pour 2020. Il est codifié aux articles L. 3335-2 et R. 3335-2 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Il regroupe trois anciens fonds : le fonds DMTO « historique », le fonds de 
solidarité des départements (FSD) et le fonds de soutien interdépartemental (FSID), lui-même 
créé en 2019. Il s’agit donc de sa deuxième année de répartition. 
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Il fait l’objet de deux  prélèvements , calculés en fonction des DMTO : 
 

• Un premier prélèvement égal, hormis pour Mayotte, à 0,34% du montant de 
l’assiette des DMTO perçus l’année précédant la rép artition . Le montant de 
ce prélèvement n’est pas fixé ex ante et varie donc chaque année selon l’assiette 
des droits. Il touche tous les départements ; 
 

• Un second prélèvement, d’un montant fixe de 750M€, auxquels sont éligibles les 
départements dont l’assiette des DMTO perçus l’année précédant la répartition 
est supérieur à 0,75 fois la moyenne nationale (le prélèvement est effectué par 
tranche, en fonction du montant de l’assiette). Ce second prélèvement est, pour 
chaque département, plafonné à 12% du montant des DMTO perçus l’année 
précédente. 

 
Le reversement  est effectué au sein de trois enveloppes , qui reprennent pour 

l’essentiel les modalités de répartition des trois fonds préexistants : 
 

• La première enveloppe (ancien FSID), d’un montant fixe de 250M€, est répartie 
en deux fractions : la première (150M€) est destinée aux départements ruraux 
fragiles. Elle est répartie en fonction du potentiel financier, des revenus et du taux 
d’imposition à la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB). La seconde 
(100M€) est destinée aux départements marqués par un niveau de DMTO et des 
revenus moyens faibles ainsi qu’un taux de pauvreté élevé. Elle est répartie en 
fonction du potentiel financier, de la population et des revenus ; 
 

• La deuxième enveloppe (ancien fonds DMTO), égale à 52% des montants à 
reverser (après ponction de la première enveloppe), est versée aux départements 
caractérisés par un potentiel financier ou des revenus faibles. Elle est répartie en 
fonction de ces deux critères ainsi que du niveau des DMTO par habitant ; 

 
• La troisième enveloppe (ancien FSD), égale à 48% des montants à reverser 

(après ponction de la première enveloppe), est répartie en deux fractions. La 
première (30% de l’enveloppe), destinée aux départements dont le potentiel fiscal 
ou les revenus sont faibles, est répartie entre les départements en fonction du 
reste à charge au titre des AIS. La seconde (70% de l’enveloppe) bénéficie à la 
première moitié des départements dont le reste à charge par habitant est le plus 
élevé. Elle est répartie en fonction de ce reste à charge et de la population. 

  
Un département peut ainsi être à la fois contributeur et bénéficiaire du fonds . 

 
Les sommes mises en répartition peuvent faire l’objet d’une mise en réserve lorsque le 

montant des deux prélèvements dépasse 1,6Md€. Cette mise en réserve, dans un fonds de 
garantie départemental des corrections conjoncturelles, est décidée par le comité des finances 
locales (CFL) à qui il revient également de décider d’un éventuel abondement des sommes 
réparties au moyen des sommes mises en réserve lors des exercices précédents. Le CFL, lors 
de sa séance du 7 juillet 2020 a décidé de libérer la réserve de 120M€. La réserve était donc 
vide pour 2021. Pour mémoire, en cas de libération, la somme libérée par la réserve vient 
abonder à 52% la deuxième enveloppe et à 48% la troisième.  

 
Le CFL, lors de sa séance du 20 juillet 2021, a décidé de mettre en réserve 

57 853 037 €. 
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Ainsi, les masses se répartissent de la façon suivante : 
 
- masse prélevée en 2021  : 1 657 853 037 €1 contre 1 678 730 215 € en 2020 
- rectifications : 0 € 
- mise en réserve par le CFL : 57 853 037 € 
- libération de la réserve par le CFL : 0 € 
- masse totale pour le reversement : 1 600 000 000 € contre 1 798 730 215 € en 

2020 après libération de la réserve de 120 M€. 
 dont enveloppe 1 : 250 000 000 € 
 dont enveloppe 2 : 702 000 000 € contre 805 339 712 € en 2020 
 dont enveloppe 3 : 648 000 000 € contre 743 390 503 € en 2020 

 
Les modalités de calcul et de gestion du fonds sont détaillées en annexe 1. 
 

     * 
*        * 

 
 

Toute difficulté dans l'application de la présente instruction devra être signalée à la 
direction générale des collectivités locales, sous-direction des finances locales et de l'action 
économique : 

 
Pour le prélèvement, les enveloppes 1 et 2 : 

Bureau des concours financiers de l'État 
Suzanne FABREGUE 
Tél. : 01.40.07.26.79 

Mél. : suzanne.fabregue@dgcl.gouv.fr 
 

Pour l’enveloppe 3 : 
Bureau du financement des transferts de compétences 

Marie PARPAILLON 
Tél. : 01.49.27.35.86 

Mél. : marie.parpaillon@dgcl.gouv.fr 
 

 
 
 
Le directeur général des collectivités locales 
S. BOURRON 

                                                           
1 Il résulte de ce montant de prélèvement que le prélèvement sur les recettes de l’Etat prévu à l’article 80 de la loi de finances pour 
2021, qui serait venu abonder les sommes reversées au titre des deuxième et troisième enveloppes du fonds si le montant prélevé 
avait été inférieur à 1,6Md€, n’aura pas à jouer. 
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ANNEXE 1 – MODALITES DE REPARTITION DU FONDS 
 

I. PRELEVEMENT : L’ALIMENTATION DU FNP DMTO 
 
Le fonds est alimenté par deux prélèvements, un proportionnel et un progressif. 
 

A. Premier prélèvement 
 
Le premier prélèvement du FNP DMTO est égal à 0,34 % du montant de l'assiette de la taxe 
de publicité foncière et des droits d'enregistremen t perçus en 2020 par chaque 
département .  
 
Par dérogation, pour le département de Mayotte , le prélèvement est égal à 0,1 % du montant 
de l'assiette précitée. 
 
 
Prélèvement dépt A (hors Mayotte) = 0,34% * bases des DMTO 2020 dépt A 

Prélèvement Mayotte = 0,1% * bases des DMTO 2020 Mayotte  

 
Avec :  

- Base des DMTO 2020 : montants de l'assiette de la taxe de publicité foncière (TDPF) et 
des droits d'enregistrement (DDE) perçus par chaque département l'année précédant 
celle de la répartition, en application des articles 682 et 683 du code général des impôts.  
Le montant total des bases des DMTO est de 267 050 431 474 €. 

 
L’application de ces règles conduit à alimenter le fonds, via le premier prélèvement, à hauteur 
de 907 853 037 € en 2021. 
 
 

B. Second prélèvement  
 
Le montant total du second prélèvement est de 750 M€. Ce montant prélevé est réparti en trois 
tranches :  

- une première tranche de 225 M€ dont les modalités de répartition sont définies au 1° du 
III de l’article L.3335-2 du CGCT ; 

- une deuxième tranche de 375 M€ dont les modalités de répartition sont définies au 2° 
du III de l’article L.3335-2 du CGCT ; 

- une troisième tranche de 150 M€ dont les modalités de répartition sont définies au 3° du 
III de l’article L.3335-2 du CGCT. 

 
a) Conditions d’éligibilité 

 Détermination de l’éligibilité générale au second p rélèvement  
 
Sont contributeurs au second prélèvement les départements dont le montant par habitant de 
l’assiette DMTO est supérieur à 0,75 fois le montant moyen par habitant de l’assiette DMTO 
pour l’ensemble des départements.  
 

Département A éligible si DMTO/hab dépt A  > 0,75 * moyenne DMTO/HAB 
 
Avec : 
 

- DMTO/hab. dépt A = bases DMTO 2020 dépt A  / population DGF dépt A 

- moyenne DMTO /HAB.  = ∑ bases DMTO 2020 ∑dépts  / ∑ population DGF ∑dépts, soit 
3 790,307976 € en 2021. 
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- population DGF : la population prise en compte pour le calcul des DMTO par habitant 
est la population DGF 2021, définie à l’article L. 3334-2 du CGCT.  

 
Pour 2021, 46 départements sont contributeurs au se cond prélèvement . 
 

 Assiette de prélèvement 
 
L’assiette du second prélèvement, pour un département donné, correspond au montant résultant 
de la multiplication par la population DGF du département de la part du montant de DMTO par 
habitant du département excédant 75 % du montant na tional . A l’assiette ainsi définie est 
appliqué un prélèvement en trois tranches. Un même département peut donc être prélevé 
plusieurs fois. Les prélèvements sont cumulatifs. 
 
Les trois tranches correspondent à l’écart au seuil d’éligibilité au second prélèvement des 
départements : 
 
Tranche 1 = 0,75 * moyenne DMTO/HAB < DMTO/hab dépt A ≤ 1* moyenne DMTO/HAB 
Tranche 2 = 1* moyenne DMTO/HAB < DMTO/hab dépt A   ≤ 2 * moyenne DMTO/HAB 
Tranche 3 = DMTO/hab dépt A > 2 * moyenne DMTO/HAB 
 

 Eligibilités aux différentes tranches 
 
La tranche 1 concerne les départements dont le montant de DMTO par habitant est compris 
entre 0,75 et 1 fois le montant de DMTO par habitant de l’ensemble des départements. 
 
La deuxième tranche concerne les départements dont le montant de DMTO par habitant est 
compris entre une et deux fois le montant de DMTO par habitant de l’ensemble des 
départements. 
 
La troisième tranche concerne les départements dont le montant par habitant des DMTO est 
supérieur à deux fois le montant par habitant de l’ensemble des départements. 
 
 
Eligibilité tranche 1 dépt A : Si  (DMTO/hab dépt A > 0,75 * moyenne DMTO/HAB) 

Eligibilité tranche 2  dépt A : Si  (DMTO/hab dépt A > 1 * moyenne DMTO/HAB) 

Eligibilité tranche 3  dépt A : Si  (DMTO/hab dépt A > 2 * moyenne DMTO/HAB) 

Avec : 
- moyenne DMTO/HAB  =  3 790,307976    
- 0,75 * moyenne DMTO/HAB =  2 842,730982 
- 2 * moyenne DMTO/HAB =  7 580,615952 

 
b) Contribution aux différentes tranches 

 Contribution spontanée à la première tranche 
 
Pour la fraction du montant par habitant des DMTO du département supérieure à 0,75 fois et 
inférieure ou égale à 1 fois le montant par habitant de l’ensemble des départements, un 
prélèvement proportionnel à la fraction est effectué. Le montant total du prélèvement de la 
tranche 1 est égal à 225 M€. 
 
Nombre de points tranche 1 dépt A (NP T1):  

Si dépt A = éligible à la tranche 1 et si dépt A = n’est pas éligible à la tranche 2  
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alors NP = (DMTO/hab  dépt A - 0,75* moyenne DMTO/HAB) * pop DGF  dépt A    

sinon Si dépt A = éligible à la tranche 1 et si dépt A = éligible à la tranche 2  

alors NP = (1* moyenne DMTO/HAB - 0,75* moyenne DMT O/HAB) * pop DGF  dépt A 

sinon Si dépt A = n’est pas éligible à la tranche 1  

alors NP = 0 

 

Prélèvement : 

P2 tranche 1 dépt A = NP T1 * VP T1 

 
 
Avec : 

- moyenne DMTO/HAB = 3 790,307976    
- 0,75 * moyenne DMTO/HAB = 2 842,730982    
- VP T1 = valeur de points de la tranche 1 = 0,00658943983278221 
 

Pour 2021, 46 départements sont contributeurs à la tranche 1 du second prélèvement. 
 

 Contribution spontanée à la deuxième tranche 
 
Pour la fraction du montant par habitant des DMTO du département supérieure à une fois le 
montant par habitant de l’ensemble des départements et inférieure ou égale à deux fois le 
montant par habitant de l’ensemble des départements, un prélèvement proportionnel à la 
fraction est effectué. Le montant total du prélèvement de la tranche 2 est égal à 375 M€. 
 
Nombre de points tranche 2  dépt A (NP T2):  

Si dépt A = éligible à la tranche 2 et si dépt A = n’est pas éligible à la tranche 3  

alors NP = (DMTO/hab  dépt A - 1* moyenne DMTO/HAB) * pop DGF  dépt A    

sinon Si dépt A = éligible à la tranche 2 et si dépt A = éligible à la tranche 3  

alors NP = (2* moyenne DMTO/HAB - 1* moyenne DMTO/H AB) * pop DGF  dépt A 

sinon Si dépt A = n’est pas éligible à la tranche 2  

alors NP = 0 

 

Prélèvement : 

P2 tranche 2 dépt A = NP T2 * VP T2 

 
 
Avec : 

- moyenne DMTO/HAB =  3 790,307976    
- 2 * moyenne DMTO/HAB =  7 580,615952    
- VP T2 = valeur de points de la tranche 2 = 0,00937668522905782    

 
Pour 2021, 24 départements sont contributeurs à la tranche 2 du second prélèvement. 
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 Contribution spontanée à la troisième tranche 
 
Pour la fraction du montant par habitant des DMTO du département supérieure à deux fois le 
montant par habitant de l’ensemble des départements, un prélèvement additionnel proportionnel 
au montant de la fraction est réalisé. Le montant total du prélèvement de la tranche 3 est égal à 
150 M€. 

 
Nombre de points tranche 3  dépt A (NP T3):  

Si dépt A = éligible à la tranche 3 

alors NP = (DMTO/hab  dépt A - 2* moyenne DMTO/HAB) * pop DGF  dépt A    

sinon Si dépt A = n’est pas éligible à la tranche 3  

alors NP = 0 

 

Prélèvement : 

P2 tranche 3 dépt A = NP T3 * VP T3 

 
 
Avec : 

- 2 * moyenne DMTO/HAB =  7 580,615952    
- VP T3 = valeur de points de la tranche 3 =  0,0188013451755164    

 
Pour 2021, deux départements sont contributeurs à l a tranche 3 du second prélèvement.  
 
 

 Ainsi, le prélèvement spontané est égal à la somme du montant des trois 
tranches : 

 
Prélèvement spontané  = 

Montant du prélèvement tranche 1 + montant du prélèvement tranche 2 + montant du 
prélèvement tranche 3 
 
 

c) Plafonnement du second prélèvement 
 
Pour chaque département, le montant total prélevé au titre du second prélèvement ne peut 
excéder 12 % du produit des DMTO  perçu par le département l'année précédant celle de la 
répartition en application des articles 1594 A et 1595 du code général des impôts. 
 
Un département est éligible au plafonnement si :  
Prélèvement dépt A > (12% * produit DMTO perçu dépt A) 
 
Avec : 

- Produit DMTO perçu en 2020 dépt A: produit mentionné aux articles 1594 A et 1595 du 
code général des impôts du département. 

- Plafonnement  = (12% * produit DMTO perçu dépt A) - Prélèvement spontané dépt A 
 
Le montant total du second prélèvement devant, conformément au premier alinéa du III de 
l’article L. 3335-2 du CGCT, être égal à 750 millions d’euros, le montant n’ayant pas pu être 
prélevé sur les ressources de certains départements en raison du plafonnement prévu au 
dernier alinéa du même III, fait l’objet d’une nouvelle répartition entre les départements au 
prorata de leur contribution spontanée totale et dans le respect des règles de plafonnement 
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précitées. La valeur de point appliquée à la contribution spontanée dans ce cadre est égale à 
1,24556164202518.    

 
C) Prélèvement total du FNP DMTO 

 
Prélèvement total dépt A = Prélèvement 1 dépt A + Prélèvement 2 dépt A 

 
Pour 2021, le montant total du prélèvement est de 1  657 853 037 €.  
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II. REVERSEMENT - LA RÉPARTITION DU FNP DMTO 
 

A.   La détermination de la masse mise en répartiti on 
 

a) Mouvements sur la réserve par le CFL 
 

Une fois le montant total des deux prélèvements déterminé et si celui-ci est supérieur à 1,6 
milliard d’euros, le CFL peut décider de mettre tout ou partie du montant excédant ce niveau en 
réserve, dans un fonds de garantie départemental des corrections conjoncturelles. 
 
Les sommes mises en réserve peuvent abonder, sur décision du CFL, les ressources mises en 
répartition au titre des années suivantes. Pour mémoire, en 2018, le CFL a décidé, lors de sa 
séance du 17 avril, de placer 120 M€ du fonds DMTO prévu à l’article L. 3335-2 du CGCT dans 
sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2020 (ou fonds DMTO « historique ») en 
réserve. Cette somme a été reversée dans le fonds de garantie départemental des corrections 
conjoncturelles puis libérée entièrement par le CFL lors de sa séance du 7 juillet 2020. La 
réserve est donc vide en 2021. 
 
Lors de sa séance du 20 juillet 2021, le CFL a déci dé de mettre en réserve 57 853 037 €. . 
 
 

b) Prise en compte des régularisations 
 
En cas de rectification, il convient de prélever sur la masse à répartir au titre de l’année en 
cours le montant des régularisations effectuées l’année précédente. 
 
En 2021, il n’y a aucune rectification à prendre en  compte.  
 
La somme mise en répartition en 2021 est donc de 1 600 000 000 €. 
 

c) Masse à reverser par enveloppe 
 
Les ressources du FNP DMTO sont réparties, chaque année, en trois enveloppes. La première 
enveloppe est égale à 250 000 000 €. Les deuxième et troisième enveloppes sont égales, 
respectivement, à 52 % et 48 % du solde. Ainsi, l’enveloppe 2 est égale à  702 000 000 € et 
l’enveloppe 3 à 648 000 000 €. 
 
 

B.   Répartition de la première enveloppe 
 
La première enveloppe de 250 M€, qui reprend pour l’essentiel les modalités de répartition de 
l’ancien FSID, est répartie entre les départements en deux fractions : 

- une première fraction de 150 M€  (« 60 % des ressources ») dont les modalités de 
répartition sont définies au 1° du V de l’article L. 3335-2 du CGCT ; 

- une deuxième fraction de 100 M€  (« 40 % des ressources ») dont les modalités de 
répartition sont définies au 2° du V de l’article L. 3335-2 du CGCT. 

 
Chacune de ces deux fractions fait l’objet de règles d’éligibilité et de répartition indépendantes. 
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a) Calcul de la première fraction de la première en veloppe 
 

 Détermination de l’éligibilité  
 
Sont éligibles les départements ayant :    

 
- un potentiel financier net par km2 inférieur  à 50 % du potentiel financier net moyen par 

km2 de l’ensemble des départements, 
et 

- une densité de population inférieure  à 70 habitants par km2. 

 
Ces deux indicateurs, constituant des critères d’éligibilité cumulatifs, se calculent selon les 
formules suivantes. 
 

 Le potentiel financier net par km2 : 
 

Potentiel financier net 2021 dépt A   (Pfi net 2021 dépt A ) = 
Pfi2021 dept A + (Solde prélèvement et reversements de l’enveloppes 2 et 3 du FNP DMTO2020 dépt 

A + Solde fonds CVAE2020 dépt A + Solde FSDRIF2020 dépt A) 

 
Potentiel financier net par km 2 2021 dépt A (Pfi net/km 2 2021 dépt A ) =  

Pfi net 2021 dpt A 
superficie en km2

2021 dépt A 

 

 

POTENTIEL FINANCIER NET MOYEN par KM 2 2021 (PFI NET/KM2 
2021) =     

∑ Pfi nets 2021 ensemble des départements 
∑ Superficies 2021 ensemble des départements 

 

Pour 2021, le PFI NET/KM2 est égal à 69 288,994380 
 
 
Avec : 
• Pfi 2021 dépt A  : potentiel financier du département A en 2021. 
• Solde du prélèvement et des reversement des envelop pes 2 et 3 du FNP DMTO 2020 dpt 

A : solde, positif ou négatif , du département A en N-1 au titre du prélèvement et des 
reversements de l’enveloppe 2 et 3 du fonds national de péréquation des DMTO prévu par 
l’article L. 3335-2 du CGCT, soit : 

[(reversement de l’enveloppe 2 de 2020  
+ reversement de l’enveloppe 3 de 2020)  
- prélèvement 2020]. 

Les données sont accessibles sur le site dotations (http://www.dotations-
dgcl.interieur.gouv.fr/consultation/dotations_en_ligne.php). 

• Solde fonds CVAE 2020 dpt A  : solde, positif ou négatif , du département A en N-1 au titre du 
fonds national de péréquation de la CVAE prévu par l’article L. 3335-1 du CGCT (= attribution 
2020 – contribution 2020). La donnée se trouve aussi sur le site dotations. 

• Solde FSDRIF 2020 dpt A  : solde, positif ou négatif , du département A en 2020 au titre du 
fonds de solidarité pour les départements de la région Île-de-France prévu par l’article L. 
3335-4 du CGCT (= attribution 2020 – contribution 2020). La donnée se trouve également 
sur le site dotations. 

• Superficie en km 2 2021 dépt A  : superficie du département A en 2021 en km2. 
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 La densité de population : 
 
Il s’agit du même calcul que pour l’éligibilité des départements aux dotations de 

péréquation de la DGF des départements : 
 
Densité de population en km 2 2021 dépt A  (D 2021 dépt A ) = population Insee 2021 dépt A 
                                                                                    superficie en km2 

2021 dépt A 

 
 Eligibilité : 

 
Le département A est donc éligible à la première fr action de la première 

enveloppe du FNP DMTO si 
Pfi net/km 2 

2021 dépt A  < 0,5 x PFI NET/KM 2 2021 

et 
D 2021 dépt A  < 70 

 
En 2021, 29 départements sont éligibles à la premiè re fraction de la première enveloppe. 
 

 Calcul de l’indice synthétique 
 
L’indice synthétique est constitué du rapport entre le potentiel financier net moyen par habitant 
de l'ensemble des départements et le potentiel financier net par habitant du département, du 
rapport entre le revenu moyen par habitant de l'ensemble des départements et le revenu par 
habitant du département et du rapport entre le taux d'imposition de taxe foncière sur les 
propriétés bâties du département et le taux moyen national d'imposition de taxe foncière sur les 
propriétés bâties pour l'ensemble des départements.  
 
L'indice synthétique est obtenu par addition de ces trois rapports, en pondérant chacun d'eux 
par un tiers. Cet indice est plafonné à 1,3. 
 

 Le potentiel financier net par habitant : 
 

Potentiel financier net par habitant 2021 dépt A (Pfi net/hab 2021 dépt A ) =  
Pfi net 2021 dpt A 

population DGF 2021 dépt A 

 

 

POTENTIEL FINANCIER NET MOYEN par HAB 2021 (PFI NET/HAB  
2021) =     

∑ Pfi nets 2021 ensemble des départements 
∑ population DGF 2021 ensemble des départements 

 

 
La donnée de population à utiliser est la population DGF 2021, correspondant à la population 
définie à l’article L. 3334-2 du CGCT. Par exception, pour les calculs faisant intervenir le 
revenu/habitant et la densité de population est utilisée la population INSEE, définie au premier 
alinéa du même article. 
 

 Le revenu par habitant : 
 
R/hab 2021 dépt A  =  revenu fiscal de référence 2021 dépt A 
                                          Pop Insee 2021 dépt A 

 

 

R/HAB 2021 : revenu moyen par habitant de l’ensemble des départements en 2021 = 
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                ∑ revenus fiscaux de référence 2021 ensemble des départements 

                           ∑ Pop Insee  2021 ensemble des départements 

 
En 2021, le R/HAB 2021 est égal à  15 898,453916 € 

 
 Le taux d'imposition de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 

 
• Taux TFPB  dépt A  : taux d’imposition de taxe foncière sur les propriétés bâties du département 

A en 2020. 
• TMNFB: taux moyen national d’imposition de taxe foncière sur les propriétés bâties pour 

l’ensemble des départements en 2020, soit 16,1992 %. 
 
 

 Indice synthétique spontané 
 

 
Si dépt A  est éligible  
alors 
IS spontané dépt A  = 1/3 x PFI NET/HAB + 1/3 x R/HAB  + 1/3 x  Taux TFPBdépt A          

                              Pfi net/habdépt A            R/habdépt A              TMNFBdépts 

 
 

 Plafonnement de l’indice synthétique  
 
L’IS spontané de chaque département est plafonné à 1,3 : 
 

Si : IS spontané dépt A  > 1,3 
Alors : IS retenu  dépt A  = 1,3 

 
Si : IS spontané 2020 dpt A  ≤ 1,3 

Alors : IS retenu  dépt A  = IS spontané  dépt A 

 

 Répartition de la première fraction de la première enveloppe 
 
La masse de la première fraction de la première enveloppe du FNP DMTO est de 150 M€. Elle 
est répartie parmi les départements éligibles. Ces attributions sont calculées en montants 
arrondis à l’euro. 

 

 
Attribution première fraction E1  dépt A  = IS retenu  dépt A  * VP 1 

 
 
Avec : 

- IS retenu dépt A : indice synthétique retenu pour le département A en 2021 au titre de 
la première fraction de la première enveloppe du FNP DMTO 

- VP 1 : valeur de point 1, égale en 2021 à 4 316 392,32301773.    
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b) Calcul de la deuxième fraction de la première en veloppe 

 Eligibilité des départements à la seconde fraction 
 
Sont bénéficiaires de la seconde fraction les départements ayant :  

 
- un produit de DMTO par habitant inférieur  à 90 % du produit moyen de DMTO par habitant 

de l’ensemble des départements 
et 

- un revenu par habitant inférieur  au revenu moyen par habitant de l’ensemble des 
départements 

 et 
- un taux de pauvreté supérieur ou égal  à 15 %. 

 

Ces trois indicateurs constituent des critères d’éligibilité cumulatifs. Ils se calculent selon les 
formules suivantes : 
 

 Le niveau de DMTO par habitant : 
 

Les produits concernés (aussi utilisés pour le plafonnement du second prélèvement, 
présenté supra) correspondent aux droits levés en application des articles 1594 A (TDPF + 
DDE) et 1595 (TADPF) du code général des impôts , dans les conditions prévues au 1° de 
l’article R. 3335-2 du CGCT. Ces montants sont ceux qui figurent aux comptes 7321 et 7322  
des budgets des départements (utilisant la nomenclature comptable M 52), sauf pour les 
collectivités faisant usage de la nomenclature M57 où il s’agit des comptes 73121 et 73122.  

 
Les formules de calcul à utiliser en 2021, sur la base des DMTO perçus en 2020, sont 

les suivantes : 
 

DMTO par habitant dépt A   (DMTO/hab  dépt A )  
=  

DMTO2020 dépt A / Pop DGF2021 dépt A 

 

 

DMTO moyen par habitant de l’ensemble des départeme nts  (DMTO/HAB )  

= 

∑DMTO 2020 ensemble des dépts / Pop DGF2021 ensemble des dépts 

 
Avec : 
- DMTOdéptA : Le montant des DMTO (TDPF + DDE + TADPF) perçus par le département A 

au titre de l’année 2020.  
- DMTO/HAB : Le montant DMTO moyen par habitant de l’ensemble des départements en 

2020, soit 183,822936 € 

 
 

 Le niveau de revenu par habitant : 
 

Il s’agit des mêmes formules de calcul que pour l’IS spontané de la première fraction. 
 

 
 Le taux de pauvreté : 

 
 L’article R. 3335-2 du CGCT définit le taux de pauvreté comme étant « le taux publié sur le site 
de l’Insee au 1er janvier de l’année de répartition ». 
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Ce même article prévoit le cas des départements pour lesquels l’Insee ne publie pas de taux de 
pauvreté. En l’absence de résultat disponible, le taux est alors réputé supérieur à 15 %.  

 
Ainsi : 
 
Le département A est éligible à la seconde fraction  de la première enveloppe si : 

DMTO/hab  dépt A  < 0,9 x DMTO/HAB  
et  

R/hab  dépt A  < R/HAB  
et 

Taux de pauvreté dépt A  ≥ 15 % 
 

En 2021, 28 départements sont éligibles à la deuxiè me  fraction de la première enveloppe. 

 Calcul de l’indice synthétique 2  
 

Les 100 M€ de la seconde fraction sont répartis entre les départements éligibles en fonction d’un 
deuxième indice synthétique prenant en compte des indicateurs de richesse financière déjà utilisés 
pour le premier indice synthétique de la première fraction : le Pfi net par habitant de l’année et le 
revenu par habitant de l’année. Ce deuxième indice synthétique est pondéré par la population. 
Contrairement à celui de la première fraction, il n’est pas plafonné. 

 
La formule de calcul de l’indice synthétique pour la seconde fraction (IS 2), déterminé pour chaque 
département, est la suivante : 

 
 

IS 2 dépt A  =   1/2 x PFI NET/HAB + 1/2 x    R/HAB              x Pop DGFdépt A 

                                               Pfi net/habdépt A            R/hab dépt A 
 

 Répartition de la masse de la deuxième fraction de l’enveloppe 1 
 

La masse de la seconde fraction de l’enveloppe 1 (E1) est de 100 M€. Elle est répartie en 
attributions parmi les départements éligibles. Ces attributions sont calculées en montants 
arrondis à l’euro. 

 
Attribution deuxième fraction E1  dépt A  = IS 2 dépt A  * VP 2 

 
 
Avec : 

- IS 2 dépt A : indice synthétique retenu pour le département A en 2021 au titre de la 
seconde fraction de l’E1 

- VP 2 : valeur de point 2, égale en 2021 à 6,01035020901007. 
 
 

c) Attribution totale de la première enveloppe 
 
Le montant total de l’attribution versée à chaque département A au titre de la première 
enveloppe du FNP DMTO est égal à la somme des attributions au titre des deux fractions : 

 
Attribution première enveloppe (E1) FNP DMTO = 

Attribution première fraction E1 + Attribution deuxième fraction E1 
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C. Répartition de la deuxième enveloppe  
 
Le montant de l’enveloppe 2, qui reprend largement les modalités de répartition du fonds DMTO 
historique, est de 702 000 000 € en 2021. Le montant total des garanties étant de 11 122 693 € 
(cf. ci-dessous), la masse mise en répartition pour les départements ne bénéficiant pas d’une 
garantie est de  690 877 307 €. 
 

a) Eligibilité à la deuxième enveloppe 
 
Sont éligibles les départements ayant :  
 

- un potentiel financier par habitant inférieur au potentiel financier moyen par habitant  de 
l’ensemble des départements, 
ou  

- un revenu par habitant inférieur au revenu moyen par habitant de l’ensemble des 
départements. 

Par dérogation, les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion 
et Mayotte) sont éligibles de droit à cette répartition. 

 
Si dépt d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion et Mayotte) = éligible  
 
Sinon : 
si  
Pfi dépt A  < Pfi moyen ens des dépt 

ou 
R./hab dépt A  < R/hab moyen ens des dépt 

= éligible 
 
 
En 2021, 85 départements sont éligibles au reversem ent au titre de la deuxième 
enveloppe , soit un de plus qu’en 2020. En effet, le département de l’Isère devient éligible en 
raison de son revenu par habitant qui est légèrement inférieur au revenu moyen par habitant de 
l’ensemble des départements. 
 

b) Calcul des trois fractions de la deuxième envelo ppe  
 
L’enveloppe 2 est répartie : 

- pour 30 % en une fraction « revenu par habitant et population »,  
- pour 40 % en une fraction « potentiel financier par habitant et population »,  
- pour 30 % en une fraction « montant de DMTO par habitant ». 

 
 fraction « revenu par habitant et population » 

 
L’attribution au titre de la fraction « revenu par habitant et population » est répartie au prorata 
du rapport entre le revenu moyen par habitant de l’ensemble des départements et le revenu par 
habitant du département, multiplié par la population du département. 

 
Si déptA est éligible alors 

Fraction « revenu/ hab et pop » dépt A 2021  =  
[(REV/HAB 2021 / Rev/hab dépt A 2021) * pop DGF dépt A 2021]* VP1 

 
Avec : 

- Fraction « revenu/habitant et pop » dépt A 2021 : montant total de l’attribution perçue au 
titre de la fraction « revenu par habitant » en 2021 par le département A ; 
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- REV/HAB 2021 : revenu par habitant moyen de l’ensemble des départements en 2021, 
soit  15 898,453916 € 

- Rev/hab dépt A 2021 : revenu par habitant du département A en 2021 ; 

- La population prise en compte dans le calcul du Rev/hab et du REV/HAB est la 
population INSEE 2021 du département ; 

- Le rapport REV/HAB / Rev/hab est multiplié par la population DGF du département 
A en 2021 ; 

- VP1 : la valeur de point 1 (après diminution de la masse à répartir par les garanties) 
est égale à 3,6074380755525 

 
 fraction « potentiel financier par habitant et population »  

 
L’attribution au titre de la fraction « potentiel financier par habitant et population » est 

répartie au prorata du rapport entre le potentiel financier par habitant de l’ensemble des 
départements et le potentiel financier par habitant du département, multiplié par la population. 

 
Si déptA est éligible alors 

Fraction « potentiel financier/habitant et pop »  dépt A 2021  =  
[(PFI/HAB 2021/ Pfi/hab dépt A 2021) * pop DGF dépt A 2021 ] * VP2 

 
 
Avec : 

- Fraction « potentiel financier/habitant et pop »dépt A 2021 : le montant total de 
l’attribution perçue au titre de la fraction « potentiel financier par habitant » par le 
département A en 2021 ;  

- PFI/HAB 2021 : le potentiel financier par habitant moyen de l’ensemble des 
départements en 2021, soit 609,788016 € 

- Pfi/hab 2021 : le potentiel financier par habitant du département A en 2021 ; 

- La population prise en compte pour le calcul du Pfi/hab et du PFI/HAB est la 
population DGF2021 ; 

- VP2 = la valeur de point 2 est (après diminution de la masse à répartir par les 
garanties) de 4,93762766961523. 

         
 fraction « DMTO/habitant » 

 
L’attribution au titre de la fraction « DMTO/habitant » est répartie au prorata du rapport entre le 
montant de DMTO par habitant du département et le montant de DMTO par habitant de 
l’ensemble des départements. 

 
Si déptA est éligible alors 

Fraction « DMTO/habitant » dépt A  2021 

= [(DMTO/HAB 2020) / (DMTO/hab dépt A 2020)] * VP3 

 
 
Avec : 

- Fraction « DMTO/habitant » dépt A 2021 = montant total de l’attribution perçue par le 
département A au titre de la fraction « DMTO/habitant » en 2021 ;  

- La population prise en compte dans ce calcul est la population DGF 2021 du département. 
- DMTO/hab déptA 2020 =  montant de DMTO perçu en 2020 par habitant par le département 

A 

- DMTO/HAB 2020= Montant moyen de DMTO perçu en 2020 par habitant par l’ensemble 
des départements, soit 183,822936 € 
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- DMTO/hab dépt A 2020 = DMTO dépt A 2020 / pop DGF dépt A 2021 

- VP3 = la valeur de point 3 est (après diminution de la masse à répartir par les garanties) 
de 1284759,13044584 
 

c) Reversement spontané 
 
Le montant total de l’attribution versée au titre de la deuxième enveloppe est égal à la somme 
des attributions au titre des trois fractions. 

 

               Attribution SPONTANEE E2 dépt A 2021  = 

               Fraction « revenu/habitant et population » dépt A 2021 

            + Fraction « potentiel financier/habitant et population » dépt A 2021 

            +   Fraction « DMTO/habitant » dépt A 2021 

            (OU garantie de sortie) 

   

d) Application des garanties 

 Cas général 
Comme le prévoient les articles L. 2335-2 et R. 3335-2 du CGCT, les départements qui cessent 
d’être éligibles en 2021 à cette enveloppe perçoivent, à titre de garantie pour les trois exercices 
suivants, une attribution égale respectivement à 75 %, 50 % et 25 % du montant perçu l’année 
précédente, au titre du fonds DMTO historique et de l’enveloppe 2 (E2) du FNP DMTO. Il en 
sera de même pour les années suivantes, en référence à l’année passée. Par ailleurs, les 
départements ayant cessé d’être éligibles au fonds DMTO historique en 2019 et à l’E2 du FNP 
DMTO 2020 et n’étant pas redevenus éligibles à la répartition, continuent de bénéficier de leur 
garantie dégressive dans la nouvelle enveloppe. 

 

Si : Dépt A éligible au fonds DMTO historique en 2018  
et inéligible au fonds DMTO historique en 2019 et à l’E2 du FNP DMTO 2020 et 2021 

alors 

attribution E2 FNP DMTO dépt A 2021 = attribution Fonds DMTO historique dépt A 2018 * 0,25 

 

Si : Dépt A éligible au fonds DMTO historique en 2019 et inéligible à l’E2 du FNP DMTO en 
2020 et 2021 

alors 

attribution E2 FNP DMTO Dépt A 2021 = attribution Fonds DMTO historique dépt A 2019 * 0,5 

 

Si : Dépt A éligible à l’E2 du FNP DMTO en 2020 et inéligible en 2021 

alors 

attribution E2 FNP DMTO Dépt A 2021 = attribution E2 du FNP DMTO dépt A 2020 * 0,75 

 

Ces garanties de sortie du fonds sont calculées en montants arrondis sans virgule et s’imputent 
sur la masse à répartir.  

Lors de la répartition de 2019, le département des Bouches-du-Rhône a perdu son éligibilité et 
s’est vu attribuer 75 % de son attribution 2018. Ainsi, en 2021, le département des Bouches-du-
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Rhône se voit attribuer une garantie de 25 % de son attribution 2019, soit 3 955 536 €. La 
Gironde a perdu son éligibilité en 2020 et se voit donc attribuer 50 % de son attribution 2020, 
soit 7 167 157 €. 

Le montant total des garanties pour les départements de droit commun est donc en 2021 de 
11 122 693 € contre 18 661 808 € en 2020. 

 Cas de la collectivité de Corse 
 
La loi de finances pour 2018 a prévu des ajustements visant à accompagner la Corse dans le cadre de sa 
transformation en collectivité unique : une garantie de non baisse pour le fonds DMTO historique a été 
mise en place pour trois ans, dans le II de l’article 167 de la loi de finances pour 2018.Cet article avait 
été modifié par la loi de finances pour 2020 pour tenir compte de la création du nouveau fonds 
DMTO (art. 255). 2020 était la dernière année d’application de la garantie. L’enveloppe 2021 se 
calcule comme les autres départements de droit commun. 
 
Le montant total des garanties est donc de 11 122 693 €. 
 

e) Attribution totale de la deuxième enveloppe 
 
Attribution E2 dépt A  = reversement spontané dépt A + garanties de sortie 
 
Le montant total de la deuxième enveloppe est de 702 000 000 €.  
 
 

D. Répartition de la troisième enveloppe  
 
Le montant à répartir de la troisième enveloppe est de 648 000 000 € en 2021. 
 

a) Conditions d’éligibilité 
 
Ne sont pas éligibles au fonds en 2021 les départements dont le montant par habitant des droits 
de mutation à titre onéreux (DMTO) perçus en 2020 est supérieur à 1,4 fois le montant par 
habitant de l’ensemble des départements.  
 
En 2021, 93 départements sont éligibles à la troisième enveloppe du FNP DMTO. 
 
En outre, les départements dont le montant par habitant des DMTO perçu en 2020 est compris 
entre 1,1 fois et 1,4 fois le montant par habitant de l’ensemble des départements, bénéficient 
d’une attribution diminuée de 50%. 
 
Eligibilité à 100% =  DMTO/hab dépt A < 1,1 * DMTO/HAB MOYEN 

 
Eligibilité à  50%  =  1,1* DMTO/HAB MOYEN < DMTO/hab dépt A < 1,4 * DMTO/HAB MOYEN 
 
Avec : 
• DMTO/habdéptA : Le montant des DMTO (TDPF + DDE + TADPF) perçus par le département 

A au titre de l’année 2020 divisé par la population DGF du département A.  
• DMTO/HAB : Le montant DMTO moyen par habitant de l’ensemble des départements, soit 

183,82 € pour la répartition 2021. 
 

 Eligibilité à la première fraction 
 
Pour bénéficier de la première fraction, les départements doivent remplir au moins un des deux 
critères ci-dessous : 
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- le potentiel fiscal corrigé2 2021 par habitant du département est inférieur au potentiel 
fiscal corrigé moyen par habitant3 de l’ensemble des départements ; 

- le revenu 2021 par habitant du département est inférieur à 1,2 fois le revenu moyen par 
habitant de l’ensemble des départements. 

 
 

Eligibilité à la première fraction  
=  pf corrigé /hab dépt A< PF CORRIGE/HAB MOYEN 

ou 
=  R/hab dépt A < 1,2 * R/HAB MOYEN 

 
Avec : 
 

- pf corrigé/hab dépt A  : potentiel fiscal du département défini au 4°) du VII de l’article L. 
3335-2 du CGCT rapporté à la population DGF 2021 du département définie à l’article 
L.3334-2 du CGCT. 

- PF CORRIGE/HAB MOYEN  : somme des potentiels fiscaux corrigés de l’ensemble des 
départements rapportée à la population DGF 2021 de l’ensemble des départements, soit  
573,59 en 2021. 

- R/hab dépt A  : dernier revenu fiscal de référence connu pour le département, soit le revenu 
fiscal 2021 rapporté à la population INSEE 2021 du département; 

- R/HAB MOYEN  : somme des revenus des foyers fiscaux en 2021 de l’ensemble des 
départements rapportée à la population INSEE 2021 de l’ensemble des départements, 
soit  15 898,45 €  en 2021. 

 
En 2021, 93 départements sont éligibles à la première fraction de la troisième enveloppe du 
FNP DMTO. 
 

 Eligibilité à la seconde fraction 
 
La seconde fraction est susceptible de bénéficier à la première moitié des départements classés 
en fonction décroissante de leur reste à charge (RAC) en matière d’AIS par habitant. Elle 
bénéficie aux départements qui, parmi ces derniers, sont éligibles à la première fraction. 
 

Eligibilité à la seconde fraction   
=  rac/hab dépt A> RAC/HAB MEDIAN 

et   
=  départements éligibles à la première fraction 

Avec : 
 

- « rac » : conformément au 1° du VII de l’article L.3335-2 du CGCT, solde entre :  
- les montants des dépenses de RSA (article L.262-24 du code de l’action sociale et 

des familles-CASF), d’APA (article L.232-1 du CASF) et de PCH (article L.245-1 du 
CASF) supportées par chaque département en 2019. Les dépenses d’APA et de PCH 
prises en compte correspondent aux données disponibles au 1er janvier de l’année de 
la répartition ;   

- et les montants du droit à compensation dû à chaque département au titre du RSA en 
2021 (article 59 de la loi de finances pour 2004 et article 51 de la loi de finances pour 
2009)4, de la dotation allouée à chaque département au titre du fonds de mobilisation 

                                                           
 
3 En application du 2° de l’article R.3335-4 du CGCT 
4 Le montant de la compensation résultant du transfert du revenu minimum d’insertion (RMI) et de la création du revenu minimum 
d’activité (RMA), fixé à l’article 59 de la LFI 2004, est conforme à l’arrêté de compensation du 17 août 2006. Le montant de la 
compensation du transfert de compétence résultant de la généralisation du RSA pris en compte dans la répartition 2021 de la 
troisième enveloppe du FNP DMTO correspond au montant du droit à compensation dû en 2021 tel que fixé par l’article 51 de la 
LFI 2009 dans sa version modifiée par la loi de finances pour 2014, en vigueur à la date de la répartition des crédits du FNP DMTO. 
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départementale en faveur de l’insertion en 2020 (article L.3334-16-2 du CGCT)5, des 
dotations allouées à chaque département au titre des concours APA (articles L.14-10-
5 et L.14-10-6 du CASF) et PCH (articles L.14-10-5 et L.14-10-7 du CASF) de la 
Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) en 2019 et du dispositif de 
compensation péréquée (DCP) alloué en 2021 (article L. 3334-16-3 du CGCT)6. Les 
données relatives aux concours CNSA APA et PCH prises en compte correspondent 
aux données disponibles au 1er janvier de l’année de répartition. 

 Il s’agit donc d’un reste à charge net du DCP. 
 

- rac/hab dépt A : solde ci-dessus rapporté à la population DGF 2021 du département ; 
 

- RAC/HAB MEDIAN : médiane des soldes par habitant calculés ci-dessus pour 
l’ensemble des départements , soit 116,85 €en 2021.  

 
En 2021, 48 départements sont éligibles à la seconde fraction de la troisième enveloppe du 
FNP DMTO. 
 
 

c) Répartition de la première fraction 
 
Le montant de la première fraction du fonds est égal à 30 % du montant total de l’enveloppe à  
répartir en 2021, soit 194 400 000  €. 
 
La première fraction est répartie, parmi les départements éligibles, en fonction des restes à 
charge (RAC) respectifs des départements en matière d’AIS au titre de 2019 (net du DCP) par 
rapport au reste à charge moyen par habitant de l’ensemble des départements. Ce rapport est 
porté au carré. 
 
Pour les départements ayant fait l’objet d’une rece ntralisation du RSA , un mécanisme de 
garantie est instauré à compter de 2019 afin d’assu rer leur pleine éligibilité à l’ancien 
fonds FSD ainsi que la sécurisation des crédits all oués au titre de ce dispositif 
d’accompagnement financier. Pour les départements concernés, ont été prises en compte, 
dans le calcul du reste à charge du RSA, les ressources de compensation de l’année précédant 
le transfert de compétence.  
 
Cette répartition initiale fait l’objet d’un abattement de 50% pour les départements dont le 
montant par habitant des DMTO perçu en 2020 est compris entre 1,1 fois et 1,4 fois le montant 
moyen par habitant des droits perçus par l’ensemble des départements. 
 
Plus précisément, cette répartition s’opère comme suit :  
 
Répartition de la première fraction   =                  rac/hab dépt A 2      
                                                                       RAC/HAB MOYEN 
 
Avec : 
VP  = la valeur de points correspond au montant de la première fraction rapporté à la somme 
des rapports au carré entre les rac/hab de chaque département et le RAC/HAB de l’ensemble 
des départements. Elle est égale en 2021 à2 080 751,9785. 
 
 

                                                           
Le droit à compensation du RSA socle majoré retenu est donc définitif pour les départements métropolitains (et conforme à l’arrêté 
de compensation du 21 janvier 2013) et pour les départements et collectivités d’outre-mer (ajustements définitifs réalisés en LFI 
2014). 
5 Cf. instruction du 16novembre 2020 relative à la répartition et au versement du FMDI pour 2020. 
6 Cf. instruction du 20 avril 2021 relative à la répartition définitive du DCP 2021. 

x  VP 
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d) Répartition de la seconde fraction 
 
Le montant de la seconde fraction du fonds est égal à 70 % du montant total de l’enveloppe à 
répartir en 2021, soit 453 600 000 €  
 
La répartition de la seconde fraction s’effectue, parmi les départements éligibles, en fonction de 
la population et de l’écart relatif entre le RAC par habitant et le RAC médian par habitant de 
l’ensemble des départements. 
 
Cette répartition initiale fait l’objet d’un abattement de 50% pour les départements dont le 
montant par habitant des DMTO perçu en 2020 est compris entre 1,1 fois et 1,4 fois le montant 
moyen par habitant des droits perçus par l’ensemble des départements. 
 
 
Répartition de la seconde fraction   = population DGFdépt   x   rac/hab  -  RAC/HAB MEDIAN  
                                                                                                             RAC/HAB MEDIAN 

 
Avec : 
VP : la valeur de points corerspond au montant de la seconde fraction rapporté à la somme des 
écarts relatifs entre le rac/hab de chaque département et le RAC/HAB MEDIAN de l’ensemble 
des départements pondérés par la population de chaque département, soit 48,3483en 2021.   
 
 

e) Montant total de la troisième enveloppe 
 
Montant total de la troisième enveloppe = montant première fraction dépt A + montant seconde 
fraction dépt A 
 
  

x VP 
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III. NOTIFICATION DES PRELEVEMENTS ET DES VERSEMENTS 

 
 Dès réception de cette note d’information, vous voudrez bien procéder à la notification 
de la contribution et des attributions au titre du FNP DMTO en prenant un arrêté de prélèvement 
si les collectivités de votre ressort sont contributrices et un arrêté de reversement si celles-ci 
sont bénéficiaires. Si les collectivités se trouvent dans les deux situ ations, les deux arrêtés 
doivent être pris . Des modèles d’arrêté se trouvent en annexes 2 et 3 de cette note. Il 
conviendra de transmettre cet ou ces arrêté(s) au conseil départemental en même temps que 
la fiche de notification individuelle (dont un modèle se trouve en annexe 1) qui vous sera 
transmise via Colbert Départemental. Cette fiche, conjointement avec les données utilisées dans 
la répartition de la dotation globale de fonctionnement mises en ligne à l’adresse : 
http://www.dotations-dgcl.interieur.gouv.fr/consultation/criteres_repartition.php, permet aux 
départements de disposer de l’ensemble des données utilisées dans le calcul du fonds. 
 

Vous informerez également les collectivités des dispositions concernant les modalités et 
les délais de recours, rappelés dans la fiche de notification. Je vous invite néanmoins, afin de 
prévenir tout contentieux, à indiquer à chaque collectivité contributrice ou bénéficiaire que, 
durant le délai de deux mois mentionné sur la fiche de notification, un recours gracieux peut être 
exercé auprès de vos services. Ce recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux 
qui ne courra à nouveau qu’à compter de la réception de votre réponse. Je vous rappelle, en ce 
qui concerne les décisions à caractère financier telles que la notification de la répartition du 
présent fonds, que le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité 
compétente vaut décision de rejet (article L. 231-4 du code des relations entre le public et 
l’administration). 
 

A. Les modalités du prélèvement 
 

Le prélèvement de la contribution au titre du FNP DMTO s’effectuera par tranches 
mensuelles à compter de la date de notification  (calcul effectué sur les douzièmes restants) 
et sera prélevé sur les attributions versées aux départements au titre des recettes fiscales 
conformément aux articles L. 3332-1-1 et R. 3311-3 du code général des collectivités 
territoriales. 

 
Vos arrêtés viseront le compte n° 4013000000 « Four nisseurs - avances de fiscalité 

directe locale ». Ces prélèvements sur les avances de fiscalité ne relèvent pas de 
l’interface Colbert/Chorus. 
 

L'inscription du prélèvement effectué au titre du FNP DMTO est à effectuer dans le 
budget du département, dans le référentiel M.52, au chapitre 739 « Reversement et restitution 
sur impôts et taxes » : 

 
73926 Prélèvement au titre du fonds national de péréquation des DMTO perçus par les 

départements. 
 
Dans l’hypothèse d’une mise en œuvre du référentiel M.57 par la collectivité de votre 

ressort, il convient d’inscrire le prélèvement au compte suivant : 
 
7392251 Prélèvement au titre du fonds national de péréquation des DMTO perçus par 

les départements. 
 

B. Les modalités de versement de l’attribution 
 

Le versement de l’attribution au titre du FNP DMTO s’effectuera par tranches 
mensuelles à compter de la notification (calcul eff ectué sur les douzièmes restants) . 
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Je vous indique également que l’utilisation de l’application Colbert Départemental est 
indispensable pour la notification de l’attribution au titre du FNP DMTO. Il conviendra en effet, 
comme vous l’avez réalisé pour la DGF des départements, de procéder à l’envoi des montants 
d’attribution au titre du FNP DMTO à Chorus (fonction « Envoyer à Chorus »). Cette 
transmission électronique devra être doublée d’un envoi électronique ou, si vous l’estimez 
nécessaire, papier, à la direction départementale (ou régionale) des finances publiques de votre 
arrêté de versement et des états financiers correspondants. 

 
 

 Votre arrêté visera le compte n° 4651200000 – code CDR COL5502000 « Fonds 
national de péréquation des droits de mutation à ti tre onéreux des départements  (DMTO) 
– Année 2021 » en précisant la mention « interfacé » afin de permettre aux DDFIP / DRFIP 
de distinguer les dotations relevant de l’interface  Colbert / Chorus. 
 

 
L'inscription du reversement effectué au titre du fonds national de péréquation des DMTO 

est à effectuer dans le budget du département au compte suivant au chapitre 732 « Droits 
d'enregistrement et taxes d'urbanisme » : 
 

7326 Attribution au titre du fonds national de péréquation des D.M.T.O. perçus par les 
départements 

 
Dans l’hypothèse d’une mise en œuvre du référentiel M.57 par la collectivité de votre 

ressort, il convient d’inscrire le versement au compte suivant : 
 
732251 Attribution au titre du fonds national de péréquation des D.M.T.O. perçus par les 
départements 
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ANNEXE 1 – MODELE DE FICHE DE NOTIFICATION 
REPUBLIQUE FRANCAISE  

Préfecture :     

FICHE DE NOTIFICATION POUR 2021 
FONDS NATIONAL DE PEREQUATION DES DROITS DE MUTATIO N A TITRE 

ONEREUX 

  

Code du département :  Nom département Données nationales 
(pour information) 

     

Données physiques et financières du département :   
Population INSEE 2021     
Population DGF 2021     
Assiette DMTO 2020     
Produit des DMTO 2020     

MONTANT TOTAL DU PRELEVEMENT     

PRELEVEMENT 1     

PRELEVEMENT 2     

MONTANT TOTAL DU REVERSEMENT     

REVERSEMENT 1     

REVERSEMENT 2     

Données spécifiques troisième enveloppe de reversem ent   
Potentiel fiscal corrigé 2021     
Revenu Imposable 2021     
Dépenses (nettes des indus) de RSA socle 
et RSA socle majoré en 2019     

Dépenses d'APA 2019     
Dépenses de PCH 2019     
Droit à compensation au titre du RMI en 
2021     

Droit à compensation au titre du RSA socle 
majoré en 2021     

FMDI - tranche 2020     
Concours APA au titre de 2019     
Concours PCH au titre de 2019     
Dispositif de compensation péréquée 2021     
Reste à charge par habitant médian     
       

REVERSEMENT 3     

Eligibilité à la 1ère fraction     

Abattement de 50% effectué     
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Attribution au titre de la 1ère fraction     

Eligibilité à la 2nde fraction     

Abattement de 50% effectué     

Attribution au titre de la 2nde fraction     
    

TOTAL SOLDE     
     

Conformément aux dispositions de l'article R. 421-5 du code de justice administrative, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans le délai de 2 mois courant à compter de la notification de celle-ci. 
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ARRETE N° XX-XX 
 

Prélèvement au titre du fonds national de péréquati on des droits de mutation à titre 
onéreux perçus par les départements 

 
LE PREFET DE … 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 3335-2, R. 3335-2 et 
R. 3335-3, 
 
Vu la délibération n° 2021-16 du comité des finances locales adoptée lors de sa séance du 20 
juillet 2021 relative à la répartition du fonds national de péréquation des droits de mutation à titre 
onéreux perçus par les départements pour 2021, 
 
[Sur proposition de,] 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Il est prélevé sur les ressources fiscales du département de …, au titre du fonds 
national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les départements pour 
l’exercice 2021, un montant fixé à ...€, destiné à alimenter le fonds national de péréquation des 
droits de mutation à titre onéreux perçus par les départements. 
 
ARTICLE 2  : Le montant mentionné à l’article précédent sera prélevé, à compter de la 
notification du présent arrêté, par mensualité pour les mois restant à courir jusqu'à la fin de 
l'année. Les mensualités sont imputées au compte d’avance n° 4013000000 « Fournisseurs - 
avances de fiscalité directe locale » (non interfacé) ouvert en 2021 dans les écritures du 
directeur départemental [ou régional] des finances publiques. 
 
ARTICLE 3  : Le secrétaire général de la préfecture de […] et le directeur départemental [ou 
régional] des finances publiques sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
Monsieur le Président du conseil départemental de … 
 

FAIT à …, le… 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification. Un recours gracieux préalable peut être exercé dans un 
délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.     

  

ANNEXE 2 – MODELE D’ARRETE DE PRELEVEMENT  
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ARRETE N° XX-XX 

 
 

Reversement au titre du fonds national de péréquati on des droits de mutation à titre 
onéreux perçus par les départements 

 
LE PREFET DE … 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 3335-2, R. 3335-2 et 
R. 3335-3, 
 
Vu la délibération n° 2021-16 du comité des finances locales adoptée lors de sa séance du 20 
juillet 2021 relative à la répartition du fonds national de péréquation des droits de mutation à titre 
onéreux perçus par les départements pour 2021, 
 
[Sur proposition de ,] 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1er : Il est versé au département de …, pour l’exercice 2021, un montant fixé à …€, 
au titre du fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les 
départements. 
Les mensualités sont imputées au compte n° 4651200000 – code CDR COL 5501000 « Fonds 
national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux des départements – Année 2021 » 
(interfacé) ouvert en 2021 dans les écritures du directeur départemental [ou régional] des 
finances publiques.  
 
ARTICLE 2 :  Le montant mentionné à l’article précédent sera versé, à compter de la notification 
du présent arrêté, par mensualité pour les mois restant à courir jusqu'à la fin de l'année ; 
 
ARTICLE 3  : Le secrétaire général de la préfecture de […] et le directeur départemental [ou 
régional] des finances publiques sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
Monsieur le Président du conseil départemental de … 
 

FAIT à …, le… 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification. Un recours gracieux préalable peut être exercé dans un 
délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.     
 

ANNEXE 3 – MODELE D’ARRETE DE R EVERSEMENT 
 


